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FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Appui au paiement des salaires de la Police et de la Gendarmerie de la République Centrafricaine     
Numéro du Programme (le cas échéant) 00082883
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
 PBF/CAR/90519 
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:  
 Ministère des Finances et du Budget 

Ministère de la Sécurité Publique et de l’Emigration-Immigration

Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
UNPOL

ONU Femmes 




	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) $ 5,762,600
	
	
	Durée totale (en mois)  6
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 09 Mai 2014
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	30 04 2015

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 31  Mars 2016
	

	TOTAL:
	$ 5,762,600
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Aboubacar Koulibaly


Titre: Directeur Pays
Organisation participante (principale): 
PNUD – RCA

Avenue de l’Indépendance

Téléphone : +236 75 50 12 47

E-mail : aboubacar.koulibaly@undp.org 

Courriel:      


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. :  Les fonctions essentielles de l’Etat y compris celles sécuritaires sont rétablies

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. 
# de paiements mensuels effectués contre la masse salariale du secteur public

#  de policiers / gendarmes accusés de graves violations des droits humains dans leurs zones d’affectation (# au début du projet; # après  plus de 4 mois; # après plus de 12 mois); 



Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  : Les salaires des agents de police et de gendarmerie pour les mois de Mai à Août 2014 sont payés 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

nbre  de  policiers et de gendarmes payés



Indicateur 2:

Personnel du MPTF RCA en place
 

Indicateur 3:

Cadre de vérification mis en place

	Niveau de référence: 5 mois  d’arriérés


Cible: 3811 policiers  payés par  mois durant 4 mois


État d’avancement:
Le reliquat des ressources destinées au paiement des salaires des Policiers et Gendarmes d'un montant de 429.329.115 FCFA a été mis à la disposition du Gouvernement pour le paiement d'un 5ème mois après complément.

Niveau de référence: 0 personnel recruté pour assurer le secrétariat du MPTF RCA



Cible: 1 poste international et 1 poste national pourvus pour 4 mois.



État d’avancement:Recrutement à temps plein d'un staff international P4 pour assurer la gestion du portefolio MPTF/RCA
Niveau de référence: inexistence un mécanisme de contrôle et de vérification des agents de l'Etat


Cible: un cadre de vérification mis en place



État d’avancement:Un comité de pilotage et un comité technique du projet ont été mis en place pour la vérification des mouvements du personnel. L'inspection Générale d'Etat a procédé pendant toutes les phases du processus à la vérification systématique des opérations. Par ailleurs, un système de vérification au niveau des Directeurs Généraux des Ressources Humaines des différents départements ministériels à été instauré au niveau du ministère de la Fonction Publique et a permis d'obtenir toutes les informations et données nécessaires à l'assainissement du fichier solde..


État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

 Dans le cadre de paiement des salaires des policiers et gendarmes, un reliquat de 429.329.115 FCFA  a été, après discussions et accord avec les différentes parties (Etat, PNUD, Banque Mondiale, PBF) remis au Gouvernement pour le complément du paiement d'un mois de salaire (juillet 2015) supplémentaire aux  policiers et gendarmes. Par ailleurs un staff à temps plein P4 a été recruté pour assurer le fonctionnement du MPTF/RCA.  Le Monitoring and Evaluation spécialist et l'assistant n'ont pu être recrutés.Cependant,  l'efficacité du cadre de vérification mis en place à permis un meilleur suivi et contrôle des mouvements des fonctionnaires de l'Etat, de la masse salariale et des opérations financières engagées..
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Les opérations de vérification et de recensement des fonctionnaires à l'intérieur du pays qui n'ont pu se faire en 2014 ont été réalisées en 2015 sur financement du Gouvernement. Ainsi, les fonctionnaires et agents de l'Etat de 6 préfectures ont pu être recensés. A la fin du processus, il demeure un reliquat de 702 fonctionnaires qui n'ont pu être recensés (fonctionnaires fictifs, etc..). L'opération à permis à l'Etat d'après le rapport de la Banque Mondiale de réaliser un gain d'environ 4 milliards de FCFA en 2015. Elle a permis également de faire admettre 638 fonctionnaires à la retraite en 2015 contre 931 en 2014. Globalement le fichier des fonctinnaires et agents de l'Etat a été assaini et stabilisé. Il ouvre les possibilités de créer un système intégré (Fonction Publique, Solde) pour la gestion de carrières, la gestion de la solde des agents de l'Etat.  

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
     
Description du résultat 2:  Les risques associés à la conformité aux HRDDP sont suivis



Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

nombre  de rapports sur les droits humains produits par l’OHCHR et la Société Civile 



Indicateur 2:

Mémorandum d’Entente signé entre le Ministère de l’Intérieur et les Nations Unies



Indicateur 3:

nombre de Commissariats de police visités par le Conseiller du Comité de la Police/Gendarmerie 

	Niveau de référence: Rapports produits  par l’OHCHR 


Cible: 1 rapport mensuel produit par l’OHCHR; 1 rapport de suivi produit par la Société Civile 



État d’avancement:Les activités de renforcement des capapcités des organisations de la société civile ayant connu du retard, ces dernières n'ont pas encore produits les rapports tel que prévu dans le document du projet. Cependant la division des Droits de l'Homme de la MINUSCA-HCDH produit mensuellement ses rapports sur les violations des droits de l'homme qui inclut la composante police/gendarmerie.
Niveau de référence: Aucun Mémorandum d’Entente signé entre le Ministère de l’Intérieur et les Nations Unies 



Cible: 1 mémorandum signé entre le ministère de l'Intérieur et les Nations Unies



État d’avancement:e processus d'élaboration et de négociation du draft est en cours. Il a été ralenti par les multiples changement à la tête du ministère de la sécurité Publique. Toutefois les discussions ont récemment repris et se poursuivront avec les autorités qui seront issues du processus électoral en cours..


Niveau de référence: aucun commissariat de police n'est visité par le Conseiller du Comité de la police et de la Gendarmerie



Cible: rapport couvrant 50% des postes de police visités à  Bangui par le Conseiller du Comité de Police/Gendarmerie en un mois, 70% au 2ème mois, 100% au 3ème mois.



État d’avancement:Des fiches de présence sont collectées quotidiennement auprès des structures de la police et de la gendarmerie pour établir la présence effective du personnel au lieu de travail. 


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Dans le cadre de la mise en oeuvre du projet paiment des salaires, plusieurs réunions ont été tenues avec la Division des Droits de l'Homme de la MINUSCA (partenaire d'exécution du volet HRDDP du projet) et avec les responsables de la police et de la gendarmerie pour définir les modalités pratiques de mise en oeuvre. 
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
 Deux experts internationaux dont l'un entreprendrait pendant deux mois les activités de renforcement des capacités des OSC en matière de monitoring des violations des droits de l'homme et d'élaboration/publication de rapports tandis que le second, en 3 mois, s'occuperait de l'étude sur l'évaluation du bilan de la police et de la gendarmerie sont en cours de recrutement. L'activité de remplissage, de collecte et de suivi des fiches de présence concoure au résultat 3 et produira un impact  beaucoup plus sensible avec l'effet des formations en déontologie intégré au programme de renforcement des capacités techniques des Officiers de Police judiciaires. Elle sera complétée par la mise en place des comités de surveillance.  

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Il a été relevé que la Division des Droits de l'Homme de la MINUSCA ne disposait pas d'archives pouvant servir de base à l'activité et qu'il fallait recourir aux archives des OSC  pour recueillir les informations sur les violations commises dans le passé. La non mise en place des mécanismes de surveillance et de suivi des risques n'a pas permis de mesurer le niveau de réduction des risques associés à la conformité à la HRDDP.  La faible implication de la Division des Droits de l'Homme de la MINUSCA ainsi que la situation sécurtaire à Bangui qui s'est profondément dégradée aux mois de septembre et octobre 2015 ont largement impacté l'atteinte des résultats. Seul le risque lié à la sécurité était prévu dans la matrice des risques.Il tend à s'estomper et le recrutement d'un nouvel expert sécurité ainsi que le recours à l'expertise indépendante (consultant) pour la mise en oeuvre de l'activité de renforcement des capacités des OSC et l'évaluation du bilan de la police et de la gendarmerie sont les mesures prises pour mitiger les conséquences des risques sis évoqués.
.

Description du résultat 3:   
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:


Indicateur 2:

Indicateur 3:


	Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:


Indicateur 2:

Indicateur 3:


	Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	 La mise en place des mécanismes de contrôle de la présence des effectifs sur leur lieu de travail et des mécanismes de déploiement des ressources des forces de sécurité intérieure ont permis à l'Etat d'assurer un déploiement optimal de ces ressources sur le terrain, rehaussant de ce faite le sentiment de sécurité de la population civile. Par ailleurs, le secrétariat du MPTF RCA est mis en place et est opértionnel. Concernant le HRDDP  un nouvel expert international sécurité est recruté pour prendre la relève du CTP et le processus de recrutement des deux experts internationaux droit de l'Homme est achevé. 

	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	La prise en charge intégrale du paiement des salaires des policiers et gendarmes par les Nations Unies pendant 4 mois et celui des fonctionnaires de l'Etat par la Banque Mondiale a permis à l'Etat de faire face au paiement des salaires des Forces Armées Centrafricaines (FACA). Par ailleurs, le reliquat de fonds mis à la dispsition de l'Etat à permis le paiement d'un cinquième mois de salaire aux policiers et gendarmes. 

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le paiement des 4 mois de salaires des policiers et gendarmes par les Nations Unies, s'est fait parrallément au paiement des salaires des fonctionnaires de l'Etat par la Banque Mondiale et en lien avec l'opération de vérification et de recensement des fonctionnaires effectuée dans le cadre du projet de rédéploiement de l'administration publique. Ces différentes actions combinées ont permis à l'Etat d'avoir une meilleure maîtrise de la masse salariale, d'appurer les 5 mois d'arrièrés de salaires des fonctionnaires et d'assurer le paiement des salaires des Forces Armées Centrafricaines (FACA). Elles ont par ailleurs permis d'apaiser les esprits, de permettre aux agents de l'Etat de faire face à leurs besoins familiaux quotidien et de permettre la reprise effective des patrouille de la police et de la Gendarmerie. Globalement le fichier des fonctinnaires et agents de l'Etat a été assaini et stabilisé. Il ouvre les possibilités de créer un système intégré (Fonction Publique, Solde) pour la gestion de carrières, la gestion de la solde des agents de l'Etat.  Par ailleurs, il a permis la mobilisation des ressources d'autres bailleurs au titre d'aide budgétaire directe dont une partie a servi pour le paiement des salaires des fonctionnaires et agents de l'Etat sur la période 2014-2015. Enfin,  l'introduction des fiches de présence journalières collectées entraine l'assiduité des fonctionnaires à leur poste de travail.

	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	     

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	La note 2 attribuée est encore d'actualité. Les fiches de collecte de données sur les fonctionnaires et agents de l'Etat comportent une rubrique sexe permettant de distinguer les hommes des femmes. Le fichier assaini permet à partir des requêtes introduites d'obtenir le nombre de fonctionnaires hommes ou femmes ainsi que la masse salariale versée aux deux composantes. 


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Le traitement du fichier à permis de distinguer les fonctionnaires de l'Etat d'une part et d'autre part les hors statuts. Il s'avère que ses hors statuts qui sont nombreux (environ 471) qui ne sont pas des fonctionnaires de l'Etat, doivent être sortis du fichier et traités dans la ligne budgétaire "prestataires de service" de l'Etat.

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	Le faite d'avoir exigé la disponibilité des ressources de l'Etat pour le paiement des forces Armées Centrafricaines (FACA) avant le décaissement des fonds du projet pour le paiement des policiers et gendarmes à permis à l'état de mobiliser les ressouces internes et externes pour faire face à cet engagement.

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
     
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Au total 4 750 000$ ont été virés sur le compte du Trésor Public Centrafricain et le total des dépenses pour payer les 5 mois d'arriérés de salaire s'élève à 4 724 576,73$. Le reliquat après les paiements s'élève à  25 423, 27$ 
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Les salaires de la  police et de la gendarmerie sont payés 

	Produit 1.1
	Paiement des salaires de 3564 policiers et gendarmes pendant 5 mois
	Trésor Public
	4 750 000$
	4 724 576,73$
	25 423,27$

	Produit 1.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2: Les risques associés à la conformité aux HRDDP sont suivis

	Produit 2.1
	Surveillance et suivi 
	PNUD
	285 890 $
	477 837 $
	-191 947 $

	Produit 2.2
	Monitoring Société Civile
	PNUD
	299 600 $
	     
	299 600 $

	Produit 2.3
	Gestion du Projet
	PNUD
	498 358 $
	366 515 $
	131 843 $

	Résultat 3:      

	Produit 3.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	     
	     
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum):
Le projet a utilisé la fenêtre ouverte de l'aide budgétaire directe du MPTF en RCA créée en mars 2014 par l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement pour payer les salaires directement sur le compte du trésor. Il a  été mis en oeuvre avec l'appui technique d'un expert international en Sécurité appuyé par un ingénieur, de deux assitants ingénieurs et d'un assistant administratif recrutés dans le cadre du projet de réhabilitation des commissariats de police et brigades de gendarmerie. Malheureusement son départ précipité n'a pas permis la mise en oeuvre de certaines activités inscrites dans le plan annuel de travail, surtout concernant le volet HRDDP. Le projet a bénéficié également de l’appui et de l'expertise du Projet Conjoint d’Appui à la Lutte contre les Violations des Droits de l’Homme et à la Relance de la Justice en Centrafrique. 
� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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